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ARRÊTÉ n°2017-090  du 31 mars 2017 
portant renouvellement de l’agrément de la société «ULYSSE SNC », pour l’exercice de 

l’activité de domiciliation juridique d’entreprises   

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu  la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme ; 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à 
R.123-171 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et 
R.561-39 à R.561-50 ; 

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, 
notamment ses articles 9 et 20 ; 

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du 
respect des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code 
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à 
R.561-50 du code monétaire et financier) ; 

 Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ; 

 Vu l’arrêté n°2011-090-5 du 31 mars 2011, portant agrément, pour une durée de 6 ans, de la 
société dénommée « ULYSSE SNC », ayant comme nom commercial « Centre d’affaires 
Ulysse», dont le siège social est situé au 9, avenue d’Italie à 68110 Illzach (RCS TI Mulhouse 
n°530 197 409), en qualité d’entreprise de domiciliation ; 

 Vu le dossier de demande présenté le 28 mars 2017 par la société en nom collectif dénommée 
« ULYSSE SNC », ayant comme nom commercial « Centre d’affaires Ulysse», dont le siège 
social est situé au 9, avenue d’Italie à 68110 Illzach (RCS TI Mulhouse n°530 197 409), et 
représentée par son gérant/associé, la S.A. intitulée « MUFIM », dont le représentant 
permanent est M. Jean-Marie Muller, en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour 
exercer l’activité de domiciliation d’entreprises ; 
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 Vu l’attestation sur l’honneur établie le 22 mars 2017 par M. Jean-Marie Muller, en sa qualité 
de dirigeant de la société « MUFIM », gérante et associée détenant au moins 25% des parts 
sociales de la société « ULYSSE SNC », précisant qu’il n’a jamais fait l’objet de sanctions 
pénales incompatibles avec l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises ; 

 Vu les statuts de la société dénommée « ULYSSE SNC » et l’extrait Kbis en date du 22 mars 
2017 relatif à son immatriculation principale au RCS de Mulhouse ; 

 Considérant que les dirigeants, actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des 
parts sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté présenter à ce jour les conditions 
d’honorabilité requises par l’article L.123-11-3 du code de commerce ; 

 Considérant que la société dénommée« ULYSSE SNC » dispose à ce jour d’un établissement 
principal et unique, situé à l’adresse du siège social ; 

 Considérant que la société a justifié disposer en ses locaux de l’établissement principal d’au 
moins une pièce propre, destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et la met à disposition 
des personnes qui s’y domicilient, pour leur permettre une réunion régulière des organes 
chargés de leur direction, de leur administration ou de leur surveillance, ainsi que la tenue, la 
conservation et la consultation de leurs livres, registres et documents, prescrits par les lois et 
règlements, conformément à l’article R.123-168 du code de commerce. 

 Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 
 

A R R Ê T E 
 

 

Article 1er : La société en nom collectif dénommée « ULYSSE SNC », ayant comme nom 
commercial « Centre d’Affaires Ulysse», dont le siège social est situé au 9, avenue d’Italie à 
Illzach (68110), gérée par la société anonyme intitulée « MUFIM », représentée par M. Jean-
Marie Muller, est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises, 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers. 

Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour : 

 � l’établissement principal, situé au 9, avenue d’Italie à Illzach. 

Article 2 : L’agrément est délivré pour une nouvelle période de six ans et porte le numéro 
68-2011-01. 

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires est 
portée à la connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra 
justifier de ce que les conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de 
commerce sont réalisées pour chacun des nouveaux établissements exploités. 

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la 
direction de la personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui 
l’a délivré, dans un délai de deux mois.  
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Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas 
effectué les déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les 
conditions prévues au II de l’article L.123-11-3 du code de commerce. 

Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations 
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies 
au chapitre 1er du titre VI du livre V du code monétaire et financier. 

Article 7 : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce 
dernier est conclu pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, 
sauf préavis de résiliation. Les parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article 
R.123-168 du code de commerce. Les références du présent agrément doivent être 
mentionnées dans les contrats de domiciliation. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie 
sera adressée à Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations (protection économique des consommateurs et veille concurrentielle), aux 
présidents des chambres consulaires du Haut-Rhin, ainsi qu’aux présidents des tribunaux 
d’instance (greffes des RCS) de Colmar et Mulhouse. 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et des 
Libertés Publiques 
 

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 6 avril 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services du Centre des finances publiques – CDIF de COLMAR, situés au 3 rue Fleischhauer, 68000
COLMAR, seront fermés au public, à titre exceptionnel, le jeudi 4 mai 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux de
la direction départementale visée à l’article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé

Jean-François KRAFT

Ferm_CdifColmar_20170504











































































































































































































Direction de la sécurité de l’aviation civile  
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

    

ARRÊTÉ 

fixant la mise en œuvre à caractère adapté 

des mesures appropriées d’effarouchement  

ou de prélèvement d’animaux 

sur l’aérodrome de Colmar Houssen 

 

 

 

Direction générale de l’aviation civile 

 

 

Le Directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 

VU le Code de l’Aviation Civile, et notamment les articles D 213-1.19 et D 213-1.23, 

VU le Code de l’Environnement, et notamment les articles L 423-9 à L 423-25, 

VU le Décret n° 2007-432 du 25 mars 2007 modifié, relatif aux normes techniques 
applicables au service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs sur les 
aérodromes de Mayotte, des îles Wallis et Futuna, de Polynésie française et de 
Nouvelle-Calédonie ainsi qu’à la prévention du péril animalier sur les aérodromes, 

VU l’Arrêté du 10 avril 2007 modifié, relatif à la prévention du péril animalier sur les 
aérodromes, 

VU l’Arrêté préfectoral du Haut-Rhin, portant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, en date du 27 septembre 2016, 

VU l’Arrêté préfectoral du Haut-Rhin, portant subdélégation de signature à Monsieur le chef 
du Département Surveillance et Régulation de la DSAC-NE, en date du 11 octobre 
2016, 

VU la demande de modification des horaires du service de prévention du péril animalier de 
l’aérodrome de Colmar Houssen, effectuée par la Société de l’Aéroport de Colmar SAS, 
exploitant de l’aérodrome de Colmar Houssen, en date du 9 mars 2017, 

VU la réponse favorable de la Société de l’Aéroport de Colmar SAS, exploitant de 
l’aérodrome de Colmar Houssen, en date du 23 mars 2017, à la consultation de la 
DSAC NE effectuée le 21 mars 2017, 

CONSIDÉRANT que les mouvements commerciaux annuels d’avions de longueur hors tout 
égale ou supérieure à douze mètres constatés au cours des trois dernières années civiles 
consécutives sur l’aérodrome de Colmar Houssen, ainsi que la présence animalière dans et aux 
abords de l’enceinte aéroportuaire, nécessitent de prendre des mesures de prévention du péril 
animalier à caractère adapté, 
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ARRÊTE 
 
Article 1

er : 

Un service de prévention du péril animalier est mis en place sur l’aérodrome de Colmar Houssen. 

Il est organisé et exécuté par l’exploitant de l’aérodrome, au regard des dispositions prévues : 

- par le Décret n° 2007-432 du 25 mars 2007 modifié, relatif aux normes techniques applicables 
au service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs sur les aérodromes de 
Mayotte, des îles Wallis et Futuna, de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie ainsi qu’à la 
prévention du péril animalier sur les aérodromes, 

- par l’Arrêté du 10 avril 2007 modifié, relatif à la prévention du péril animalier sur les aérodromes. 

Article 2 : 

Les mesures appropriées d’effarouchement et de prélèvement mises en œuvre sur l’emprise de 
l’aérodrome de Colmar Houssen dans le cadre de la prévention du péril animalier sont à caractère 
adapté. 

Article 3 : 

Les mesures appropriées d’effarouchement sont mises en œuvre pour tout mouvement commercial 
d’avion de longueur hors tout égale ou supérieure à douze mètres, pendant les horaires d’activation 
du service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs (SSLIA) de l’aérodrome. 

 

Article 4 : 

Les matériels suivants sont utilisés pour assurer la prévention du péril animalier : 

- un véhicule adapté au terrain, équipé d’un générateur de cris de détresse, de son 
amplificateur et de ses haut-parleurs, 

- un revolver d’alarme, muni d’un embout lance-fusées, 

- des amorces à blanc, sans fumée, 

- des fusées crépitantes d’une portée de 50 à 100 mètres produisant un crépitement 
sonore d’environ 120 dB sur sa trajectoire, et pouvant être tirées à partir d’un revolver 
d’alarme, 

- des fusées détonnantes d’une portée de 20 à 50 mètres produisant un bruit de 145 dB 
pondérés à un mètre, et pouvant être tirées à partir d’un revolver d’alarme, 

- un fusil de calibre 12, à 2 canons, type arme « parcours de chasse », 

- des cartouches de calibre 12, 

- le matériel de capture approprié. 

Article 5 : 

Les mesures appropriées de prélèvements d’animaux sont effectuées en cas de nécessité par 
l’exploitant d’aérodrome. 

Article 6 : 

En cas d'évolution de la situation faunistique ou des caractéristiques du trafic aérien sur l'aérodrome 
conduisant à constater une évolution du risque de collision avec les aéronefs et les animaux lors des 
opérations de décollage et d’atterrissage, l'exploitant de l'aérodrome demande dans les meilleurs 
délais une modification des dispositions du présent arrêté. 
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Article 7 : 

Le présent Arrêté annule et remplace l’Arrêté du 9 octobre 2010 fixant la mise en œuvre à caractère 
occasionnel adapté des mesures appropriées d’effarouchement ou de prélèvement d’animaux sur 
l’aérodrome de Colmar Houssen ;  

Article 8 : 

Le présent Arrêté entre en vigueur à sa date de signature et sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

Article 9 : 

- Le Préfet du Haut-Rhin, 

- Le Directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, 

- Le Président de la Société de l’Aéroport de Colmar SAS, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent Arrêté. 

 

 

Fait à Strasbourg, le 24 mars 2017 

                                                 Pour le Préfet (par délégation)  

 Rémy MERTZ 
Chef du département Surveillance et régulation 

 

Original signé   

 














































































































































































































































